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Plus Sarkozy s’Agite, plus la France est Malade
· Edito
Par Jean-Luc Gonneau
Dans un réjouissant articulet paru dans Libération (tout arrive), l’écrivain Michel Embareck se gausse de celles et ceux qui, à gauche, voudraient limiter les interventions de Nicolas Sarkozy à la télévision en incluant son temps d’antenne ans celui réservé à sa majorité politique. Erreur, écrit-il, puisque ces apparitions à répétition ont pour conséquence de singulièrement réduire sa popularité et conduisent de plus en plus de nos concitoyens à ressentir une sorte d’indigestion suite aux verbiages présidentiels. Que ne prend-il modèle sur Chavez, moque-t-il, avec une émission hebdomadaire de plusieurs heures : coup double, l’égo démesuré du président de tout serait rassasié, et les français définitivement écoeurés.
Reconnaissons que la dernière prestation d’importance de l’omniprésident donne du grain à moudre à la thèse de Michel Embareck. Sans véritable boussole face à la crise, le zébulon de l’Elysée a multiplié les annonces de « pistes » sans grande cohérence, s’égarant à plusieurs reprises mais, selon lui, sans jamais mentir. En matière de culot d’acier, son prédécesseur jacques Chirac a trouvé son maître. Pas de mensonge ? Comment appeler le numéro présidentiel sur l’aide aux banques et aux entreprises automobiles, « portant un intérêt de 8% », et qui, donc, ne coûterait rien aux français, et même, pour un peu, leur rapporterait quelque chose. Le même nous avit dit, voici peu, que les caisses sont vides. Si elles ne l’étaient pas, c’était un mensonge. Si elles le sont, d’où sortent les milliards allongés généreusement aux banques ? Forcément d’un emprunt de l’Etat. Un emprunt à taux zéro ? la discrétion à ce sujet est abyssale. Les « 8% » de profit sont dans ce cas sérieusement écornés. Mensonge là aussi. Mensonge aussi concernant le pouvoir de nomination du président de la télévision présidentielle, heu, pardon, nationale. C’est pas moi, claironne-t-il, c’est le gouvernement qui propose. Comme le président est ministre de tout, on mesure la nuance. Et les parlementaires peuvent s’opposer, ajoute-t-il dans un grand élan de vertu républicaine. Exact, à condition qu’ils soient 60% à le faire, ce qui demain la veille ni pour la droite, ni pour la gauche.
Des réflexions qui se multiplient en référence à la crise, apparaît un consensus sur le fait qu’une action politique, économique et sociale doit prendre en compte à la fois l’offre et la demande, l’investissement (le vrai, concret, pas celui des « investisseurs » au sens de Jean-Marc Sylvestre, dont le véritable nom est « spéculateurs) et la consommation, donc le pouvoir d’achat. Ceci vaut aussi bien dans le cadre d’une économie à dominante libérale, inspirant le plan Obama aux Etats-Unis, que dans une perspective «socialisante», ainsi que le préconisent, entre autres le Parti Communiste et le Parti de Gauche, l’un et l’autre envisageant une implication forte de l’Etat, y compris par des prises de participation ou des nationalisations. Le président frénétique n’en a cure : beaucoup pour les entreprises, sans contreparties réelles et sérieuses, peu pour les ménages. On en a l’habitude, mais celle-ci passe de moins en moins. Le peu qu’il apporte : un vœu sur le partage des profits, sans conséquences, une suppression de la taxe professionnelle (il fut précisé le lendemain qu’il s’agirait, ouf, d’une partie, la moitié envirion, de la ladite taxe) qui ne peut que faire bondir des collectivités locales dont elle est une ressource principale. La réformer, chacun en admet l’utilité. La supprimer, mais alors, la remplacer par quoi ? Rideau de fumée à ce sujet. Et qui paierait l’éventuel produit de remplacement ? L’Etat ? Bonjour les nouveaux impôts. Les citoyens directement ? Re-bonjour. En fait, ou bien cette annonce ne sera pas suivie d’effet, ou bien elle touchera au portefeuille des ménages. S’il n’y a pas mensonge, on n’en est pas loin.
Rendons cependant hommage au président total : son acharnement à se mettre à dos, avec un systématisme remarquable, des pans entiers de la population, hors le grand et moins grand patronat, il y a des limites à tout, est digne d’être admiré. Professions judiciaires («petit pois»), enseignants, chercheurs (« qui ne trouvent rien » et sont là «parce qu’ils on vu de la lumière et que c’est chauffé»), syndicalistes (« irresponsables »), artistes (sauf le cinq majeur du président : Bigard, Clavier, Reno, Hallyday, Mathieu, madame Bruni-S. étant hors concours), personnels hospitaliers (inorganisés), fonctionnaires en général, manifestement beaucoup trop nombreux à son goût, la liste est longue des méprisés de la présidence. Seuls les patrons trouvent grâce aux yeux présidentiels, ces  «meilleurs managers» dont le pays a tant besoin, et dont un bon nombre participèrent  allègrement aux incuries qui ont précipité la crise. Limiter leurs salaires, comme vient de le faire, partiellement, Barack Obama ? Vous n’y pensez pas ! Que diraient mes amis Bouygues, Bolloré et autres Arnault ? Voulez-vous que je fasse pleurer madame Parisot ? Ce serait trop cruel. 
Derrière les coups de menton, les faits du prince à répétition, les mutilations imposées aux services publics, commence à se montrer une impuissance. Les évènements intervenus en Guadeloupe, et à un moindre degré, au moment où nous écrivons dans les autres départements d’outre-mer en sont un signe particulièrement démonstratif. La vie chère dans les îles n’est pas une découverte : les primes versées depuis longtemps aux fonctionnaires métropolitains affectés à ces départements ne sont pas un cadeau, mais le signe que les disparités locales sont depuis toujours choquantes. Notons au passage que tous les gouvernements successifs, quelles que soient leur couleur politique, ont traité cette situation avec, soyons gentils, désinvolture. Les rentes de situation ou de monopole de quelques entreprises (la SARA, filiale de Total, pour les carburants, la grande distribution largement aux mains des familles békés, qui contrôlent aussi l’essentiel de la production agricole) n’expliquent certes pas tout, mais leur démantèlement aiderait à faire progresser ces départements. Nous comprenons fort bien que ce n’est pas à l’Etat de se substituer aux employeurs pour payer une parie des salaires. Mais il lui appartient de mettre fin aux abus. De cela, dans la palinodie gouvernementale en Guadeloupe, il n’est soufflé mot. Quelles que soient ses spécificités, la Guadeloupe est aussi un miroir de ce qui se passe dans l’ensemble de la République : un gouvernement incapable de dialoguer (ah ! ces «médiateurs» encadrant les ministres Pécresse et Jégo - à quoi servent-ils dorénavant, ces deux là ?- et ce «conseil de la création artistique», dont la ministre de la culture apprend la création au détour d’un couloir), des élus locaux timorés (seule Christiane Taubira a eu jusqu’à présent une attitude responsable. Césaire, reviens !). Certains, y compris à gauche,  «craignent» que ce qui se passe en Guadeloupe fasse tache d’huile en métropole. Plutôt que de le craindre, nous aurions tendance à l’espérer.
Dans ce numéro, João Silveirinho, à l’impartialité légendaire commente les congrès et para-congrès qui ont marqué l’actualité des formations de gauche (Parti de Gauche, NPA, Fédération), Gérard Belorgey poursuit sa réflexion sur la crise, tandis que Jacques-Robert Simon se demande si nous ne sommes pas entrés dans une « sexocratie ». Yann Fiévet, à partir du travail du dimanche dans les grandes surfaces, fait une critique en règle du «consommationnisme», et nous retrouvons avec plaisir un coup de gueule de notre représentant permanent en Amérique Latine Jean-Michel Hureau. Deux nouvelles signatures : Isabelle Cappe, qui témoigne de première main sur la visite de l’hyperprésident à Saint-Lô, et un certain M. Oussama (ça sent le pseudo à plein nez, ça) qui se réclame d’une AFP un peu spéciale pour nous révéler les actions du Front Cathare de Libération de la Catalogne. Un retour sur Gaza avec le témoignage de Francis Wurtz, qui a pu se rendre sur place. Et, on ne s’en lasse pas, les chroniques (narquoises) du sarkozysme de Jacques Franck
Bonnes lectures ! 
· Parti de Gauche, NPA, Fédération, Congrès et Meeting
Par João Silveirinho
Le Parti de gauche, c’est parti !
Sympas, les amis de Jean-Luc Mélenchon et de Marc Dolez avaient décalé d’une semaine leur congrès fondateur pour ne pas faire d’ombre à celui, fondateur itou, du NPA. On était invités, on y est allés. 
Nous y avons retrouvé l’ambiance qui était déjà celle de PRS, avec des participants plutôt trenta-quadras, donc nettement plus jeunes qu’au PS ou au PCF, fortement motivés, bien organisés. Jean-Luc Mélenchon déplorait sur ce point quelques insuffisances, il a bien tort : un peu de désordre ne nuit pas. La ligne du Parti de Gauche est claire et bien connue, fondée sur une forte implication de la puissance publique, une affirmation de la laïcité en tant que valeur incontournable de la République, le respect de la souveraineté populaire. Le programme n’était pas l’objet principal du congrès fondateur, et c’était fort sage pour une organisation nouvelle, qui revendique d’ores et déjà quatre milliers d’adhérents. Peu encore, diront d’aucuns, mais beaucoup en si peu de temps, rétorqueront d’autres. Il va maintenant leur falloir continuer la percée, et le PG compte évidemment sur les élections européennes pour renforcer son implantation. On le sit, le PG a choisi d proposer une alliance large à gauche, concrétisée avec le PCF (la chaleur de l’accueil réservé par les congressistes à Marie-George Buffet a témoigné de cette démarche. Elle a du être contente, Marie-George : même au PCF, des accueils comme celui-là se font rares).
Main tendue au NPA, que celui-ci, jusqu’à maintenant, ne semble pas prêt à saisir, ce qui est dommage, volonté militante forte, le Parti de Gauche a réussi son congrès. Nous avons demandé à Jean-Luc Mélenchon de résumer pour le Banquise en une phrase ou un mot ce qui caractérisait ce congrès. «Excitant», a-t-il répondu. L’a pas tort, Mélenchon

Finie la LCR, arrive le NPA
On n’était pas invités, on n’y est pas allés, mais nous y avions des yeux et des oreilles espions. Une journée pour enterrer le LCR. Snif et nostalgie des anciens, mais bon. Et le reste pour créer le Nouveau Parti Anticapitaliste. Nous avons déjà dit dans ces colonnes notre appréciation distanciée et ironique de l’appellation. Un parti «anti» par définition devra se contorsionner pour apparaître «pour» quelque chose. Même le Parti d’en Rire de Pierre Dac et Francis Blanche, s’il était contre ce qui est pour, était aussi pour ce qui est contre.
On attendait beaucoup l’affaire des élections européennes, car, sur la ligne et le programme, le NPA n’apportait pas grand-chose par rapport à la défunte LCR (ce constat n’est pas un reproche). La tendance minoritaire plaida certes pour une participation du NPA à une vaste rassemblement de la gauche alterlibérale, mais sans illusions. Le résultat du vote fut dénué d’ambiguïté : 16% pour la démarche unitaire, et donc plus de 80% pour un texte un rien faux cul, prêchant l’unité, mais la conditionnant sine qua non à une refus quai éternel de fricoter électoralement avec les socialistes, que ce soit au niveau national, ce qui peut s’entendre, ou au niveau local, ce qui serait la meilleure façons de confier à la droite les clés de la quasi-totalité des mairies et des conseils généraux et régionaux.

Moins élégant encore, le réduction de la représentation de la minorité (en principe proportionnelle) dans les instances dirigeantes, et, cherry on the cake de ce procédé, éviction des «meneurs» de cette minorité, le solide Chistian Picquet, le sage Francis Sitel et l’ombrageux Alain Faradji. On les cite parce qu’on les aime bien.
Dommage, car il y a du potentiel au NPA, sans doute le parti le plus jeune au niveau de ses adhérents, conduit par un leader talentueux, Olivier Besancenot. Attention cela dit au piège du fan-club, piège, au passage, qui guette aussi, à un moindre degré, le Parti de Gauche.
La Fédération tient meeting

Nettement moins médiatique que les précédents, la Fédération s’est constituée à partir des Alternatifs, de l’association des communistes unitaires, des décombres des anciens collectifs unitaires (CNCU), des AlterEkolos, d’Utopia (réseau présent aussi au PS et au PG) et de quelques réseaux locaux. Elle admet les doubles, voire triples appartenances, n’étant pas une fusion des organisations citées plus haut mais en quelque sorte leur agrégation. Il y a certes quelque fraîcheur dans cette absence de formaliste. Il y a aussi une fragilité, et des risques de tentatives de manipulations.

La Fédération a tenu son premier grand meeting à Montreuil, avec un certain succès. On était invités, on y est allés. Public nombreux, mais sensiblement plus aguerri (par l’âge) qu’u PG ou au NPA. Entre les différentes composantes idéologiques, alternatifs, écolos, communistes, divers gauche, le liant existe mais, s’il veut persister, demandera des efforts incessants. Y a-t-il place pour une telle formation-qui-n’est-pas-un-parti mais dont certains voudraient en faire un ? Nous demeurons perplexes. La Fédération est-elle pionnière d’un futur rassemblement des gauches non libérales, ou agrégat de personnalités et de mouvement qui ont du mal à exister politiquement et/ou sont rétifs (on peut les comprendre) aux organisations plus structurées ? La question demeure. Il se passe des choses intéressantes à la Fédération. Et la conclusion du meeting par Clémentine Autain ne manquait pas d’allure. On la cite parce qu’on l’aime bien
· Les Beaux Dimanches
Par Yann Fiévet
La promesse de l’ouverture générale des commerces le dimanche s’inscrit dans un contexte oppressant. Le consommateur renonce chaque jour davantage à l’autonomie de ses choix et comportements, à l’organisation de son temps. Un tel contexte devrait être analysé dans ses dimensions anthropologique et symbolique afin de replacer les arguments pratiques de l’affaire à leur juste place, celle des alibis commodes. On découvrirait alors que la question n’est finalement rien d’autre qu’une trivialité sur la route d’une communauté humaine incapable d’imagination croyant faire encore société par la convergence moutonnière vers les temples de la divine consommation.
Le consommationnisme poursuit son œuvre inlassable vers un horizon au sens social indéfinissable autrement que par le triomphe vulgaire de la marchandise. Les marchands ont compris depuis longtemps que leur réussite passe par la suscitation des désirs par essence illimités et non par la stricte réponse aux besoins par définition limités. La massification des techniques du marketing et des moyens de communication a puissamment servi ce dessein. Nageant dans un bain publicitaire permanent le consommateur de la société de marché est bercé par le flot unificateur et individualisant de la consommation sans faim véritable mais infinie. La globalisation financière et son implacable loi d’airain du profit contre le salaire, le moteur de la croissance est partout alimenté par l’accélération de l’endettement. L’impasse que constitue la dérive de la vie à crédit est amplifiée par le raccourcissement du « cycle de vie du produit », par l’incorporation dans le prix de la marchandise d’une dose croissante de valeur symbolique, par la substitution de la consommation privatisée et individualisée à la consommation collective et aux services publics. Cette fuite en avant est mortifère car elle détruit tout à la fois le discernement de la valeur d’usage des choses et le lien social. 

Comme l’aveu d’une telle trivialité ne serait pas de bon aloi il convient d’user de plus nobles arguments. Ainsi, l’interdiction d’ouvrir le dimanche est présentée comme une atteinte intolérable à la liberté d’exercice d’une activité indispensable. Liberté du commerçant de commercer plus longtemps, liberté du consommateur de pouvoir répondre en permanence aux pulsions qui le pousse désormais quotidiennement vers l’acte d’accomplissement de soi par la dépense. Nous sommes fortement incités à croire que malgré la réduction régulière du temps de travail le consommateur n’a pas assez de latitude pour faire ses emplettes en semaine. Ne prête-t-on pas là au consommateur des réflexes issus d’analyses plus qu’approximatives des comportements de nos congénères ? N’a-t-il pas, contre l’attente des « faiseurs d’opinion mise en marché », une idée plus haute de sa liberté ?

Les « grandes surfaces » et autres galeries marchandes ont probablement une autre fonction. S’y rendre le dimanche, en famille, c’est en faire un lieu de promenade, un but en soi. Là, on n’achète pas, on déambule, on flâne…

Voici le terrible paradoxe : Ces lieux dont la destination première est commerciale sont détournés par une foule au pouvoir d’achat insuffisant pour honorer à sa juste valeur le service qui lui est pourtant si gracieusement offert. Des cités grises d’ennui, des quartiers laminés par le chômage et la précarité, combien sont-ils à venir chercher en ces lieux saturés de lumière et du vacarme des slogans publicitaires familiers de minuscules exutoires ? Oserons-nous demander si le politique ne se sert pas de cette fonction socioculturelle inattendue des centres commerciaux en lieu et place des ambitions auxquelles il a depuis longtemps renoncé ? L’apaisement social par le droit à contempler la rutilante vitrine. Le mauvais goût du marketing en remplacement de la culture que l’on n’apprend plus à ressentir. Au lieu de défendre l’extension de la liberté du commerce déjà si grande, la classe politique pourrait s’inquiéter du défaut cruel d’autres libertés. Le droit au travail, le droit à un revenu décent, le droit à une alimentation de qualité, le droit à un environnement sain, autant d’occasions manquées de parler de liberté. Décidément, l’ouverture du dimanche, sous tous ses aspects, n’est rien d’autre qu’un cache-misère !

Trois grands économistes aux doctrines fort distinctes, Adam Smith, Karl Marx et John Maynard Keynes, ont porté le même jugement, chacun à son époque, et à sa manière quant au périmètre qu’il convient de concéder aux contingences économiques. La portion la plus congrue qui soit grâce à l’amélioration du fonctionnement des systèmes productifs et d’échanges car ces choses-là sont de peu d’intérêt pour l’épanouissement humain. Les hommes ont tellement d’autres penchants à cultiver tels l’amour, l’amitié l’art, l’enrichissement intellectuel ou le dialogue singulier avec soi-même. Sur le chemin de la réappropriation de l’espace et du temps par chacun et pour tous, gage de renouveau du « faire ensemble » et du « faire soi-même » contre le prêt-à-consommer d’une société hyper sécuritaire, pourquoi ne pas commencer par la récupération du dimanche ? 

Certes, décréter le dimanche jour de « non économie marchande » n’est qu’un mince caprice face à la nécessité d’entrer dans l’ère de la consommation mesurée et conviviale. Les « résistants du dimanche » sont pourtant déjà nombreux. Tous ceux qui fuient la Grandedistrib’, qui fondent des Amap, des Systèmes d’échanges locaux, des Réseaux d’échanges de savoirs, les recycleurs et ressourceurs, les « déboulonneurs », les « faucheurs volontaires »… Ça fait du monde… Et ça pourrait faire le monde demain. Car c’est dans les marges des sociétés en bout de course que naît le ferment qui réenchantera le monde. Lyrisme et utopie que tout cela ? Oui ! Mais comment imaginer autrement les beaux dimanches ? 

· Les Illusions Keynésiennes des Plans de Relance : le Rapport Angels
Par Gérard Belorgey
Issus de Sarko ou de Solferino, ils sont du même tonneau  ces plans de relance qui fondent le salut sur la demande, avec des dosages différents entre la consommation et l'investissement, mais dans la même illusion que les vieilles recettes keynésiennes peuvent fonctionner dans un monde ouvert, ce qui n'est guère possible sauf si tous les émergents et les Empires étaient devenus vertueux par  un keynésianisme appliqué à leur propres marchés, ce qui assurerait l'unité et l'efficacité d'une action mondiale rêvée par les Attalistes.

Le dernier fondement de ce courant est dans le rapport de janvier dernier du sénateur PS Bernard Angels  relatif  à la “consommation des ménages et importations” et s'appuyant sur une  étude  OFCE sur la question. Cette étude chiffre à 14,5 % le taux des importations dans la consommation des ménages. Ce taux s’éleverait à 16,5 en effet marginal en cas de supplément de capacité de consommation. L'enjeu porte sur 1000 milliards de consommation des ménages, soit quelque 55 % du PIB. L'étude est centrée sur des secteurs agricoles ou industriels représentant environ 500 milliards d'euros (59 % de la dépense totale des ménages en intégrant la marge commerciale à la vente). Il est arithmétiquement exact que 15 % de 500 milliards (si l’on ne retient que cette demi-base, mais pourquoi?)  aboutit donc à une demande affectée par les importations limitée à 75 milliards par rapport à 1000 milliards de consommation.

L’étude, par des analyses considérant les niveaux de revenus, établit que l’acte d'achat est d'autant plus porteur d'importations qu'il émane de personnes aisées ayant une propension à consommer diversifiéee et haut de gamme. Par conséquent une action sur le pouvoir d'achat évitant des excès d’imports doit se porter au bénéfice prioritaire des plus démunis. Il semble qu’il faille à l’inverse prendre en compte que les plus démunis vont précisément aller à des biens de première nécessité et de bas prix qui pour une bonne part proviennent essentiellement de l'importation, comme textile et habillement bas de gamme, produits alimentaires internationaux de base et équipements élémentaires ménagers tous fabriqués ailleurs. Quant aux catégories sociales intermédiaires ce sont celles qui se portent au premier chef sur l'électronique grand public (ayant concentré à lui seul 80% des dépenses des Français en produits manufacturés en 2005). Or  l'étude, pour des motifs mal explicités, a  exclu de son champ des secteurs très soumis à la pression des importations comme celui de chimie caoutchouc plastique, celui de la métallurgie et de la transformation des métaux, celui des industries des composants électriques et électroniques.

Par ailleurs de taux de pénétration de 14,5% (taux corrigé des réexportations) recouvre des situations extrêmement différentes : de 0% pour l’eau, le gaz et l'électricité,  jusqu'à près de 50 % pour le secteur précité, 39% pour les habillements et le cuir, 38  pour les combustibles et carburants,  37 pour l'industrie automobile, 35 pour les équipements des foyers domestiques en passant par des taux modestes (11 à 13%) pour les produits agricoles et agroalimentaires.

Mais  le plus important à exprimer à propos de cette étude - dont on ne voit pas bien comment elle a été conduite - est qu'elle masque à nos yeux largement la réalité du fait qu'elle fait une analyse de bout de chaîne.

Le chiffre de 14% pour caractériser l’ordre de grandeur de l'imprégnation de la consommation des ménages par les importations (chiffre qui ressort d’ailleurs depuis quelques années dans différents rapports) n'est absolument pas cohérent avec le taux d'ouverture de la France aux importations qui est du double, plus de 28 % du PIB. Or il faut bien que cette dose totale d'importations soit utilisée quelque part : tout simplement au long du processus de production, à travers d'une part les achats et consommation de biens intermédiaires des entreprises et, d'autre part, à travers les investissements de celles-ci qui ont donc recours à des importations (de produits et services)  incorporées dans leurs livraisons terminales aux ménages, certes non comptabilisées au titre de la consommation propre des ménages, mais imprégnant les biens et services qui sont fournis à ceux-ci.
 On accordera d'ailleurs volontiers aux tenants d'une relance par la consommation que celle-ci n'est sans doute pas plus (et sans doute plutôt moins, dans l’état de pénétration de la France par des matériels étrangers) productrice d'importations qu'une relance par investissements (saufs investissements dans BTP et logement, pour autant qu’il n’y ait un poids de plus en plus lourd des composants et matériels importés qui rentrent sur les chantiers de travaux publics et de construction).
C'est dire que dans les deux cas - celui d'une relance par la consommation et le pouvoir d'achat, celui d'une relance par investissements - toute dépense nationale de cette nature a sur le commerce extérieur et, par voie de conséquence,  en impacts sur l’emploi national, des effets contingents qui sont  fonctions de la capacité nationale à répondre plus ou moins bien, en volume, prix et qualité, que des offres extérieures à la demande globale augmentée. La vraie question n’est pas celle du déficit ou non de la balance des échanges, mais celle de savoir comment ceux-ci favorisent ou non des substituts d'importations et de délocalisations à des productions de biens et de services localement obtenus. Ce n'est pas parce que des baisses du pouvoir d'achat et des investissements sont à la source de la dépression qu'il suffit de remettre du pouvoir d'achat et de l'investissement pour restaurer la machine économique. Une politique du pouvoir d’achat est aussi nécessaire qu’insuffisante. Il faut s’assurer de plusieurs types d’accompagnements :

- la dose de contrôle public nécessaire sur les investissements assurés par concours d’État et sur les gestions financières, c’est à dire un certain retour à un modèle d’économie mixte;

- une cohérence européenne ( voire internationale) des dépenses de relance  pour que les uns ne bénéficient pas des contributions de relance des autres, ce minimum qui est le seul point souligné par le rapport Angels;

- au delà, toujours au niveau européen, une solidarité bien difficile à concevoir entre ces pays hétérogènes qui se retrouvent au sein d’une Europe élargie, mais ne connaissent ni harmonisation sociale, ni rapprochements fiscaux, ni même gestion monétaire unifiée pour tous.

 Le rejet de la constitution européenne en écartant la constitutionnalisation des principes libéraux –  qui auraient  assuré le succès d’actions contentieuse les invoquant – a permis, envers la crise, des réactions inimaginables hier encore. Au delà, il faut aller à la retouche de Lisbonne (et du Traité de Rome...)  pour que l’ouverture par le libre échange cesse d’être affiché comme le  principe directeur de l’Europe; simultanément, il faut réduire les pouvoirs non partagés de la Commission  européenne sur les échanges externes et sur certaines circulations internes,  soit en redonnant un rôle aux États, soit en outillant mieux le Parlement. 

C’est largement à ce niveau que se joue la sécurisation du pouvoir d’achat. Celui-ci dépend au premier chef - plus que de relances socialement sympathiques, mais économiquement un peu artificielles ou aléatoires - d’un bon niveau d’emploi non dévoré par le chômage et d’une bonne rémunération d’emplois protégés contre la précarité et la dégradation. Les politiques d'expansion et de meilleurs salaires qui permettraient ces objectifs ne sont guère possibles si l’approche keynésienne sommaire qui reste aujourd’hui le seul horizon de réflexion de beaucoup n’est pas combinée avec la conception d’une part de préférence communautaire ou d’accords commerciaux ad hoc négociés avec des puissances tierces. Voilà  des formes de nouveau protectionnisme qu‘il faut rechercher non seulement comme l’expliquent Todd et Sapir  à un niveau européen, mais – parce que l’UE est trop hétérogène – qu’il faut en venir à concevoir par un moyen (de politique fiscale, monétaire, industrielle  ou autre),   à des échelons plus restreints (un noyau d’Europe), voire au niveau national pour la part qui reste possible.

Dans cet esprit, il faut regretter un montage comme la “TVA sociale” qui est protecteur vis à vis des imports  (et qui a été abandonnée en fait sous la pression  des intérêts de l’importation /distribution), d’autant que l’on pouvait imaginer de construire l’échange entre cotisations sur le travail et taxe sur la consommation de manière tout à fait équitable au plan social. C’est dire combien il faut considérer comme mauvaise l’hypothèse de faire de la relance par de la baisse de TVA ( ce que vient de faire sans succès la Grande Bretagne, tandis qu’Allemagne et Pays Bas ont réusi l’inverse il ya quelque temps), alors que, pour le même prix, on garantit mieux le pouvoir d'achat des plus démunis par l’augmentation des minima sociaux et la consolidation des garanties chômage/maladie etc. Entre Sarkozy et Solferino, c'est avec attention plus qu'avec passion qu'il faudrait savoir distribuer bons et mauvais points.
Il est évident que des indications ci-dessus ne vont ni dans le sens de la facilité au regard d’attentes immédiates de l’opinion, ni dans celui de la vulgate européenne. Un certain nombre de choses ont été apprises depuis quelques mois, par beaucoup qui ne voulaient rien savoir.  Les temps prochains vont certainement continuer à exercer une fonction pédagogique.  

· Retour de Gaza
Par Francis Wurtz
J'ai pu, grâce à une association franco-palestinienne avec laquelle je coopère de longue date (l'association des Villes jumelées avec des camps de réfugiés palestiniens), et grâce à diverses interventions diplomatiques, entrer dans Gaza, le jeudi 22 janvier dernier, après une attente de 24 heures à Rafah (frontière égyptienne).

Les interlocuteurs habituels de cette association -sans lien avec les autorités actuelles de la bande de Gaza- nous ont accompagnés à travers tout le territoire.  Hormis des journalistes et des acteurs humanitaires, nous avons ainsi été parmi les tous premiers  à découvrir "de visu" les horreurs de la guerre, du sud jusqu'au nord.  Nous avons pu être au contact direct de la population, sur le terrain et chez les habitants, logeant dans des familles, partageant des collations avec des Palestiniens des camps de réfugiés les plus touchés, discutant de longues heures durant, dans l'obscurité d'une nuit sans électricité, avec des victimes qui ressentaient manifestement le besoin de se libérer en témoignant.

Nos principales étapes furent Rafah, Khan Younès, la ville de Gaza, Zeitoun, Jabalyia, Al Attatra.  C'est au nord et à l'est de Gaza - ville que l'on découvre les pires dévastations et que l'on recueille les témoignages les plus accablants pour l'armée israélienne.  En y allant, on comprend pourquoi les journalistes avaient été tenus à l'écart de l'offensive militaire!

Mais les traces de la terreur infligée pendant 22 jours et nuits à la population de Gaza sont visibles dès la première localité au sud du territoire: Rafah, une agglomération de 180 000 habitants dont 85% sont des familles de réfugiés.  Nul besoin de guide.  Les gens vous hèlent.  Ils ont besoin de montrer au monde les destructions subies, de raconter le calvaire enduré, d'exprimer - au demeurant avec beaucoup de retenue et de dignité - les souffrances durables.  Une nuée d'enfants vous suit où que vous alliez.  "What is your name?  How are you?" lancent-ils en riant.  Ils s'amusent, demandent qu'on les prenne en photo, mais quand on les interroge sur la guerre, un petit gamin lâche: "on tremblait!"

Au centre de Rafah, la foule est dense autour d'un petit marché - on nous dit que les produits qui y sont vendus à des prix prohibitifs ont été introduits en contrebande par les fameux tunnels...  C'est la rançon du blocus.  Autour de nous, des maisons en ruines, des toits arrachés, des familles entières assises dans leur ancienne maison éventrée.  Ils nous racontent: une seule frappe de F16 a suffi pour provoquer toutes ces destructions - en tout 80 impacts!  C'était la nuit du 31 décembre...

On nous a dit, sans qu'il nous ait été possible de vérifier l'information, que la femme pilote de ce bombardier venait d'être condamnée en Israël à deux ans de prison pour avoir refusé de "finir le travail" par un second passage.  Un viel habitant nous fait visiter sa "maison" - un taudis à ciel ouvert depuis le bombardement.  "Il n'y a jamais eu d'arme ici, Monsieur!" répète-t-il.  "L'avion n'avait pas de cible.  Il nous a tous bombardés!".  Malgré tout, le quartier grouille de monde.  Chacun vaque à ses occupations quotidiennes.  L'essence étant devenue inaccessible pour le plus grand nombre, la carriole tirée par un âne remplace souvent la camionnette.  On se débrouille comme on peut.  La vie est plus forte que les F16.

Une discussion s'engage avec le leader du camp de réfugiés de Rafah.  C'est un homme mesuré et courageux.  Il a déjà passé cinq ans de sa vie dans les prisons israéliennes et une autre période en résidence surveillée.  Membre du Fatah, il connait de nouvelles difficultés depuis la prise de pouvoir du Hamas.  Mais aujourd'hui, il ne veut parler que de la guerre "qui frappe l'ensemble du peuple de Gaza".  Et pour lui, "Gaza, c'est l'âme de la cause palestinienne.  Le revendication nationale est partie d'ici."

Près de Khan Younès, nouvelle illustration de la punition collective indistinctement infligée à la population.  Ici, un vignoble entièrement ravagé.  Là, une ... station d'épuration d'eau, servant tout le secteur, écrasée sous les obus des chars.  Autour, toutes les maisons sont détruites, sauf un immeuble dont il ne reste que la carcasse.  Nous y découvrons sur un mur un croquis sommaire des cibles voisines - dont la station d'épuration - annoté en hébreu...  Sur place, toutes les personnes insistent: "il n'y a pas de combattants parmi nous.  Pourquoi ils détruisent tout?  Pourquoi ils tuent nos enfants?"  L'exaspération est à son comble.  En ville, nous nous arrêtons près d'une mosquée bondée: la prière du vendredi s'y est transformée en meeting politique contre ...Mahmoud Abbas et "tous les baratineurs. La foi et la persévérance sont notre force - y entend-t-on.  Avec l'aide de Dieu, nous irons jusqu'à la victoire."  A méditer par les partisans de la guerre pour "en finir avec le Hamas"... 

Nous arrivons dans la ville de Gaza.  Arrêt à l'une des écoles de l'UNRWA, l'agence de l'ONU pour l'aide aux réfugiés palestiniens: gravement endomagée par les bombes.  Des voisins nous montrent sur leur portable les images insoutenables du déluge de feu qui s'est abattu sur la ville!  Autre cible "militaire": le siège ...du Croissant rouge palestinien attenant à l'hôpital Qods!  Il n'en reste, là encore, qu'une carcasse calcinée: les bombes au phosphore ont fait leur œuvre.  Un peu plus loin, un énorme stock de médicaments a été détruit par les bombes.  Bombardé aussi l'immeuble du service d'Etat civil.  Ailleurs, c'est une fabrique de limonade qui a été détruite: on en retirera 27 cadavres.  Là, c'est un jardin d'enfants: détruit.  Puis le parc Barcelona - construit par l'Espagne: détruit.  Près de là, un immeuble de 11 étages: détruit.  Un peu plus loin, ... un cimetière: détruit!

Nous croyions avoir atteint les limites de l'horreur.  C'était sans compter avec ce qui nous attendait à Zeitoun, à l'Est de la ville de Gaza.  Devant nous, à perte de vue, un immense champ de ruines.  Tout y est dévasté: maisons, fermes, usines.  Il ne reste rien.  L'odeur y est, plus de deux semaines après le drame, insoutenable.  Les témoignages recueillis sur place nous glacent d'effroi.  La presse, entretemps, en a relaté la substance.  C'est là que la famille Samouni a perdu 33 de ses membres, dans un immeuble où les soldats israéliens, abondamment présents sur place, les avaient parqués depuis plus d'une journée sans nourriture et sans eau!  Avant de les écraser sous les obus!  Les récits des survivants vous laissent sans voix.  Il s'agit de toute évidence d'un massacre délibéré de populations civiles.  Avec, de surcroit, des actes d'une infinie cruauté.  Les faits remontent au 5 janvier.  

Deux jours après, c'est à l'est de Jabalyia, à, Ezbet Abed Rabbo, qu'a été perpétré, selon les dires de témoins, un autre épouvantable crime de guerre.  Entre 13 heures et 14 heures, nous précise Khaled, trois chars ont approché de sa maison.  Un haut-parleur leur intime l'ordre de sortir.  Toute la famille s'exécute en arborant un chiffon blanc.  Devant eux, deux jeunes tankistes mangent nonchalamment des barres de chocolat et des chips, sans leur adresser la parole.  Soudain, un troisième soldat sort du char, tire, tuant deux petites filles de la famille et blessant la troisième.  Pendant plus de deux heures, ils leur ont interdit de bouger avant de lancer au père des deux fillettes: "tu peux partir"!

Après un silence, Khaled poursuit: un voisin tente d'aider les survivants en approchant son ambulance.  Les soldats lui font quitter le véhicule avant d'écraser l'ambulance avec un char. (Chacun peut, en effet, voir ce qu'il en reste.)  Un peu plus loin, un autre voisin leur vient en aide, avec sa carriole tirée par un âne.  L'homme et l'animal sont, à leur tour, abattus, affirme Khaled en nous donnant le nom de cette personne.

Ces allégations sont tellement graves qu'elles demandent naturellement à être vérifiées.  La vision d'horreur à perte de vue accrédite en tout cas l'hypothèse d'un acharnement d'une violence et d'une cruauté à peine imaginables de la part de l'armée israélienne.

Nous arrivons à Jabalyia, grand centre urbain au nord.  Le seul camp de réfugiés y compte plus de 100 000 habitants.  C'est là qu'une (autre) école des Nations Unies a été bombardée: on retirera 47 corps des décombres.  Le père de l'une des victimes, 24 ans, répète, désespéré: "on nous avait conduits ici pour être en sécurité.  Nous n'avons plus d'endroit où nous mettre à l'abri."  C'est la répétition de ces bombardements prenant pour cible des sièges des Nations Unies qui a conduit le Secrétaire général de l'ONU à se rendre sur place, peu de temps avant notre arrivée, et à y tenir des propos légitimement durs.

Autre quartier, autre champ de ruines, nouveau témoignage accablant: "ils sont rentrés chez nous", raconte d'une voix lasse et monocorde un vieux monsieur assis  devant sa maison intacte.  Il nous relate le drame vécu par sa famille: "ils les ont plaqués contre le mur, les hommes d'un côté, les femmes de l'autre.  Ils ont emmené mon fils de 42 ans au premier étage et ont tiré.  Puis, en redescendant, ils ont dit à mon autre fils: "ton frère est mort.  Tu peux appeler des secours."  Mais quand il est sorti en levant les bras, ils lui ont coupé les doigts d'une rafale.  Puis ils sont restés, empêchant l'ambulance d'approcher.  Ils ont tiré aussi sur une voiture de l'UNRWA (ONU) venu pour aider ma famille, car mon fils y était employé depuis 20 ans.  Un député arabe de la Knesset a pu être joint.  Il a contacté Ehud Barak, le ministre de la défense, pour qu'il intervienne.  Celui-ci a refusé, soulignant que "là où l'armée est présente, c'est elle qui décide".  Quand ma famille a enfin pu voir mon fils, on s'est rendu compte qu'il n'était pas mort sur le coup.  Ils l'ont laissé agoniser et perdre son sang!  Il laisse huit orphelins.  Cinq d'entre eux étaient présents quand ils ont tiré."   Le vieil homme, prostré, s'est arrêté de parler.

Les témoignages sont également bouleversants dans un gymnase, une bibliothèque et une salle des fêtes du camp de réfugiés de la ville, transformés en centre d'hébergement pour 575 sinistrés du quartier, dont la plupart sont des femmes et des enfants.  Les locaux sont bien entretenus mais la promiscuité y est insupportable.  "Nous avons tout perdu" revient comme un leitmotiv.  Une dame remercie une ONG d'avoir livré deux lits de camp.  Une autre réclame "une vraie solution: pouvoir vivre en famille et que les enfants puissent aller à l'école."  Quand nous nous retirons, une voix nous lance: "Ne nous oubliez pas!  On compte sur vous!  Dites-leur!"  Nous ne les avons pas oubliés.

Le soir, nous nous retrouvons dans la cour d'un immeuble du camp de réfugiés.  Les voisins affluent.  Surtout des jeunes.  Nous sommes vite une quarantaine, assis autour d'une simple lampe-torche.  Pas d'électricité ni de gaz.  On répare.  Quelqu'un est allé chercher le gynécologue dont les cris de douleur en direct à la télévision israélienne ont fait le tour du monde.  C'est un voisin.  Il était ce matin sur la tombe de ses deux petites filles tuées par une bombe alors qu'il répondait par téléphone à un journaliste israélien.  Nous ne le verrons pas ce soir.  Il est à Tel Aviv où il a repris son travail au grand hôpital...

On nous sert thé et café, puis la parole se libère...  Vous imaginez.  Vers minuit, une heure, nous prenons congé, en promettant de révéler ce que nous avons vu et entendu et d'agir en conséquence: pour l'aide d'urgence,  la levée du blocus et l'ouverture des accès à Gaza; pour l'envoi d'une force internationale de protection des populations; pour la mise sur pied d'une commission d'enquête internationale afin que toute la vérité soit établie et tous les responsables punis; pour une politique beaucoup plus offensive de l'Union européenne en faveur d'une paix juste et durable au Proche Orient .

Cela suppose avant tout plus de courage et d'indépendance politique, pour ne pas laisser passer des opportunités historiques comme l'Initiative de paix arabe de 2002 et 2005 - qui permettait la normalisation des relations de tout le monde arabe avec Israël en contrepartie du retour aux frontières de 1967!  - ou le  gouvernement d'unité nationale palestinien de 2007 constitué sur les mêmes bases entre Mahmoud Abbas et le Hamas.  Cela suppose plus généralement une relation avec Israël reposant, non plus sur la complaisance et l'impunité, mais sur le strict respect du droit international et des résolutions pertinentes des Nations Unies.  Vérité, justice, paix...  Après tout, nous ne demandons qu'à voir traduites en actes les "valeurs européennes"...
· Les Coups de Gueule de JMH : Pour un Milliard de Plus… pour Hureau !
Par Jean-Michel Hureau
On apprend que l’État, c’est à dire nous quand même un peu, prête 6,5 milliards d'euros à Renault et Peugeot pour faire face à la crise. Il s’agit d’un dispositif de prêts à taux bonifiés sur cinq ans. Les patrons de Renault et PSA, Carlos Ghosn et Christian Streiff, se sont engagés à ne pas fermer de sites en France, à ne pas engager de plans sociaux, à modérer la distribution des dividendes et à réduire les bonus.

Moi, Jean-Michel Hureau, je m’engage également solennellement à ne fermer aucun site en France et à n’engager aucun plan social, à modérer mes dividendes et à réduire mes bonus. Alors, si l’État voulait bien me faire un prêt, disons d’un petit milliard sur les cinq prochaines années, cela pourrait m’aider à affronter la crise, augmenter mes liquidités et renouveler entièrement mon parc automobile. Allo, Sarko ?

· Sexocratie
Par Jacques-Robert Simon

Il est difficile de qualifier le régime de société dans lequel les pays nantis vivent. Démocratie ? Y-a-t-il encore quelqu’un qui puisse croire que l’on vive en Démocratie, c’est à dire un gouvernement de tous par tous ? Il est certain que de temps à autre « on » organise des votations. Toutefois, « on » ne demande pas aux gens leur préférence sur le mode de scrutin : c’est celui qui arrange ceux qui sont au pouvoir ou ceux qui prétendent le prendre. Personne ne conteste sérieusement que notre représentation populaire n’est ni représentative de notre société et encore moins populaire*. D’ailleurs, indépendamment des multiples exemples qui pourraient être trouvés pour démontrer le caractère virtuel de nos Démocraties, il faut toujours prendre garde à l’utilisation répétitive de mots qui n’ont pour but que de vous faire admettre leur légitimité. Les peuples veulent la Démocratie. Le sens de l’histoire va vers la Démocratie. Les guerres sont déclarées au nom de la Démocratie. La torture se pratique au nom de la défense de la Démocratie. Etc, etc…

République ? Forme de gouvernement où le pouvoir n’est pas détenu par un seul et dans lequel la charge de l’Etat n’est pas héréditaire. Il peut sembler que les hommes politiques sont des professionnels de la chose publique et ceci leur vie entière et qu’en dehors de l’appartenance au clan qu’ils forment, point de salut. Ce qui est plus grave, c’est que malgré des ultra-compétences auto-proclamées, puisqu’ils ne se préoccupent que de notre bien, il apparaît qu’ils subissent les évènements plus qu’ils ne les dominent. Détruire ou anéantir étant toujours plus accessible que de construire, ils ont gardé cette capacité de nuire, mais peuvent-ils proposer et mettre en œuvre des politiques même si celles-ci seraient de l’ordre du salut public ? Depuis trente ans, on attend la sortie du tunnel de la crise : M. Barre l’entrevoyait déjà …

Dictature ? Régime autoritaire établi par un individu, une assemblée, un parti. Les hommes aiment à s’inventer des dieux qu’ils parent de toutes les qualités qu’ils n’ont pas. Il se créé une révélation, et l’intelligence de tous est utilisée pour démontrer le bien-fondé de cette révélation. Le réel, gênant, est évacué pour les principes, l’obéissance ou plus simplement le conformisme. 

Notre société est d’ordre clanique mais il est possible de vivre hors la norme. La marginalisation est difficile à vivre tant qu’elle ne remet pas en cause les fondements du pouvoir, impossible autrement. Une société se définit par le processus de formation de la prise de décision. Les termes précédents issus du champ politique ne conviennent pas car ce processus leur échappe. La société du spectacle fut démontée et comprise avant même qu’elle ne nous inflige ses pires ravages. Mais sur quoi repose ce spectacle ?

Ce qui a le plus surpris les citoyens de la défunte Union Soviétique lorsqu’ils découvrirent concrètement notre société, ce ne fut pas l’abondance de richesses, ni la liberté de penser voire d’agir, c’est la prégnance du caractère sexuel des annonces faites pour attirer les badauds. Tous les champs de la société sont imprégnés : du rugbyman transformé en calendrier (ah, libération, que de conneries n’a-t-on pas dit en ton nom) aux affaires de mœurs qui se transmutent en faits politiques. Bien entendu, les «savants» (ceux qui savent) utilisent la pornographie pour venir à leur véritable fin : le besoin irrépressible de dominer. Les «simples» consomment, subissent et finalement se conforment à ces titillements érotico-pornographiques. Il peut donc être avancé que nous sommes dans une  sexocratie. 
*Populaire : mot à employer avec précaution pour éviter un tourbillon de calomnies.

· La Honteuse Visite de Sarkozy à Saint-Lô
Par Isabelle Cappe

A Saint-Lô, les enfants de la classe "choisie" pour recevoir la visite de M. Sarkozy ont reçu depuis une semaine les visites du préfet, de la police, etc. On leur a demandé d'apprendre à se lever convenablement en posant la main droite sur leur bureau, et en disant « Bonjour M. le Président » ! Un membre de ma famille fait partie de cette classe. De plus, des travaux demandés depuis des mois, ont été réalisés très rapidement en une semaine... mais uniquement sur le « chemin » très balisé de M. le Président. Ma soeur, dont l'enfant était scolarisé dans cette école, n'a pas pu se mettre derrière la barrière de l'école pour l'arrivée du président. Elle a été bloquée en bas de l'immeuble attenant à l'école et n'a pas pu faire trois pas vers l'école. Elle a aussi voulu faire descendre une banderole, avec les habitants du quartier et parents d'élèves  le long de l'immeuble, et les CRS ont demandé à une voisine quelques étages plus bas de la couper. De plus, la commissaire de police est venue saisir violemment ma soeur par le bras, pour l'empêcher de siffler. Cette dernière avait ordonné de ne pas voir de manifestants sur le chemin du président. Arrivés à 8 h 30, nous nous sommes dirigés vers le boulevard de la Marne où nous attendaient CRS, gendarmes mobiles bottés et casqués et camion anti-émeutes ! Impossible de passer alors que des accords avaient été conclus avec la préfecture sur le déroulement de la journée : tout a été systématiquement bafoué. 500 CRS ! A défaut de nous voir, il nous a entendus. Je tenais à signaler l'aspect très violent des forces de l'ordre, qui affichent partout au sein de leurs locaux qu'ils sont présents afin d'assurer notre sécurité avant tout ! En effet, place de la Licorne, une personne âgée a été bousculée par les CRS sous les yeux de lycéens qui se sont empressés de la secourir. Les CRS sont passés en bousculant tout le monde, y compris femmes et enfants, alors qu'il n'y avait aucune raison de s'inquiéter et aucune manifestation de violence, sauf la leur. Un enseignant qui parlait avec les lycéens afin de les calmer face à l'agressivité des CRS s'est fait matraquer en se retournant. Tout mouvement d'une personne étant considéré comme dangereux. Je suis sidérée, choquée ! Jamais auparavant, je n'ai assisté à une telle vague d'extrémisme ! C'est très important que nos jeunes, qui sont restés calmes et respectueux, aient été présents, témoins. Vous rendez-vous compte que deux d'entre eux se sont faits mettre à terre, puis embarquer au commissariat de police alors qu'ils n'avaient rien fait ! 
Tout cela est très inquiétant et nous constatons, encore une fois, que M. le Président fait ce qu'il veut. La mobilisation doit être très importante, et au sein de tous les corps de métiers ! Nous nous devons de protéger nos enfants de cette montée en puissance de la dictature sarkozienne. Et lorsque le peuple est dans la rue, M. le Président peut mettre 500 CRS pour l'empêcher de manifester, il est là et manifeste. C'est un de nos droits qui a été bafoué hier,comme beaucoup d'autres actuellement. Y compris le droit à l'éducation pour nos enfants. Je signale, pour en terminer, que des groupes ont été constitués sur le net, afin de repérer les personnes « dérangeantes » pour le gouvernement, et surveiller leurs conversations et mails. Les derniers mots du président lors de son discours à Saint-Lô : « N'ayez pas peur du changement, n'ayez pas peur de la crise, n'ayez pas peur de l'avenir » (?!) Commentaires de M. Digard dans le Ouest-France du13 janvier : « C'était un honneur pour la ville d'accueillir le premier personnage de l'état. Mais c'est de la très haute tension. Quant aux manifestations, je reconnais que l'on puisse ne pas être d'accord et l'exprimer, mais dans le respect de la fonction incarnée par le président de la république ». Nous sommes restés respectueux, mais notre droit à la manifestation n'a pas été respecté. Nous voulons une égalité dans l'enseignement et les moyens nécessaires afin d'atteindre les objectifs espérés. Combien a coûté ce déplacement de M. Sarkozy ? Quant au déploiement des forces de l'ordre... Cet argent dépensé pourrait aider tant d'écoles, de collèges et lycées. Voilà ce que je tenais à écrire après être allée manifester hier ! Nous sommes beaucoup à être en état de choc car tous ces faits sont des atteintes à la liberté et aux droits de l'homme.

· Ultimatum du Front Cathare de Libération de la Catalogne
Par M. Oussama (AFP)*
Après l’incident du missile Sam trafiqué acheté au Hezbollah qui est tombé intact sur le Canigou, le FCLC qui, on le sait, réclame l’indépendance de la Catalogne réunifiée avec le rattachement du département français des Pyrénées Orientales, vient de lancer un second missile sur le territoire français. Un hangar à foin situé à Lideron, à 10 kilomètres de Cintegabelle (Haute-Garonne), a été détruit ; on déplore le décès de deux cochons et d’une poule.

Le FCLC exige le départ de tous les Gavaches des Pyrénées Orientales, département colonisé et dont la culture a été détruite par trois siècles de francisation forcée. Les Gavaches sont, selon les extrémistes catalans, ceux qui ne parlent pas la langue catalane, soit environ 95% de la population de la Catalogne française, alors qu’un récent sondage démontre que 78% des habitants du département 66 se disent Catalans.

Le FCLC disposerait d’une base secrète située entre la Generalitat et Andorre. Selon l’armée française, il aurait aussi dissimulé des rampes de lancement mobiles dans les sous-sols d’écoles catalanes ou d’hôpitaux situés autour de Girona. Le Gouvernement de la Generalitat traite de fantaisistes les communiqués de l’armée française et s’oppose avec la dernière énergie à une intervention des armées française ou espagnole. Le ministre catalan de l’éducation, Carles Poblet Dupont, déclare que « le FCLC est un petit groupe d’à peine 1 500 combattants et qu’il ne représente pas une menace pour la Catalogne ». Cependant, la ministre catalane de la culture, Angela Duclos Faria, va plus loin en déclarant à la Dépêche du Midi que « toute la Catalogne considère les militants du FCLC comme des héros de la libération nationale et leur chef, el subcomandant Lipiets, a même eu ses deux grands pères assassinés par les Franquistes ».

La presse catalane du sud ayant été muselée dès les débuts de l’embargo franco-espagnol, reproduit largement ces déclarations et se garde de condamner l’usage des missiles contre les populations civiles des voisins du nord. Bien que le département des Pyrénées Orientales souffre économiquement de la fermeture de la frontière, ce n’est rien à côté de l’effondrement économique de la « Suisse méditerranéenne » qu’était autrefois la Catalogne.

Dans l’Humanité, un éditorial signé Maxime Grandmesse fustige l’impérialisme franco-espagnol et met en garde contre toute utilisation de la force qui se traduirait par de terribles souffrances pour le peuple catalan. De Munich, Oliver Banzeneau, malgré la mise hors la loi de la section catalane de la quatrième internationale, réclame d’abord la justice pour le peuple catalan.

Les organisations d’extrême gauche appellent à une manifestation contre la sale guerre préparée par l’impérialisme européen contre le peuple catalan. Le Gouvernement a déjà interdit cette manifestation et porté plainte contre Rouge, l’Humanité et Libération, ce dernier journal ayant reproduit in extenso les communiqués de l’extrême gauche tout en les désapprouvant. Un projet de loi sur la presse serait en préparation. Le Parti Socialiste se réjouit du sang froid de la population des Pyrénées Orientales qui, selon la Première Secrétaire, a évité le pire. Selon la CIA, le FCLC disposerait de 250 bases de lancement mobiles.

*Agence Française des fausses nouvelles de Presse
· Chroniques du Sarkozysme et Autres

Par Jacques Franck

Le grand et le petit
Monsieur Barack avait eu une journée fatigante mais intéressante. Une de celles qui comptent dans la vie d'un homme. Il se préparait à prendre un repos réparateur. A cinq mille kilomètres de là, son nouveau collègue, Monsieur Nicolas, signait un chèque de cinq ou six milliards à l'ordre des patrons de l'automobile. Son chéquier était presque aussi vide que les caisses de l'Etat, il avait signé ces temps-ci beaucoup de chèques semblables aux banquiers et aux pauvres entrepreneurs quémandant une relance. Comme il ne restait plus ni chèque ni encre pour les services publics et une politique sociale, il rangea son stylo et se saisit de son téléphone. 
"Appelez-moi Washington, mademoiselle ! Oui, Monsieur Obama ! O-B-A-M-A ! "  La technologie aidant, il eut bientôt son correspondant au bout du sans-fil. "Salut, Barack!  C'est Nico le chanoine, tu sais, le président de tous les Français ! Le copain à Carla ! Ça roule, ma poule ? Et comment vont Mimi et les gamines ? Dis donc tu aurais pu m'inviter à ton pince-fesses ! Bon, ça fait rien. Tu y penseras la prochaine fois. A propos, je te félicite. Te voilà un grand de ce monde. Comme moi. Et tu sais quoi ? A nous deux, on va le changer, le monde ! Tu pourras dire et même chanter :Yes, we can, avec le chanoine !" C'en était trop. Le Président Obama sombra dans un affreux cauchemar.

Le progrès
Le progrès, on ne l'arrête pas. Il frappe à toutes les portes et réjouit le cœur des hommes. Un matin, au journal de 8 heures de France-Inter, deux nouvelles enthousiasmantes : Monsieur Benoît, pape de son état, s'est réconcilié avec une poignée d'évêques intégristes prudemment éloignés par son prédécesseur. A première vue, c'est un non-événement ? Pas du tout. Un des deux prélats rentrés en faveur a  toujours nié publiquement l'existence des chambres à gaz et l'extermination des juifs. Un Faurisson ou un Dieudonné en soutane, en quelque sorte. Au fond, que l'absolution lui vienne d'un ancien membre de la Hitlerjugend, rien d'anormal.

Autre chose, sans rapport. Monsieur Xavier, celui, qui veille scrupuleusement à la bonne dégradation de l'Education Nationale, avait, on s'en souvient, supprimé ou tenté de supprimer 11.000 postes d'enseignants. Il vient de décider d'engager 5000 "médiateurs" chargés de dépister et réprimer l'absentéisme scolaire. La chasse à l'école buissonnière  est ouverte. Sous le régne du chanoine Nicolas, l'argent dont on prive l'éducation est affecté au flicage des gamins. Nous vivons dans un monde qui tourne à l'envers. Il importe aux citoyens d'en inverser le sens de rotation.
Droits d'auteur en hausse

Certaines phrases, prononcées par des grands de ce monde, méritent de figurer au patrimoine national, voire de l'humanité. Il serait sacrilège de les profaner par un usage inconsidéré. Il en est ainsi de l'œuvre du chanoine-président, auteur de l'immortel "Casse-toi, pauv'con !" Or un citoyen, lors d'un passage de Monsieur Nicolas dans une ville de la Mayenne, osa arborer une pancarte reproduisant la phrase historique. Il voulait sans doute manifester son admiration pour le concepteur. La chose fut mal prise. Il passa au tribunal, qui lui infligea une amende de 30 euros, probablement au titre de droits d'auteur non versés. La cause fut rejugée en appel.  L'amende fut portée à 1000 euros, Rassurons-nous : en France, la création artistique est protégée.
Plus fort que Brice 

Monsieur Brice était brillant. Adjoint du chanoine Nicolas en charge de la répression de l'immigration, il pouvait se vanter d'un tableau de chasse joufflu. Les bonnes années, il expulsait plus de vingt-cinq mille sans-papiers. On le croyait insurpassable. Il ne l'était pas. Son successeur, Monsieur Eric, perfectionne la technique. Fort d'un parcours politique marqué par un des plus beaux retournements de veste du siècle, il déploie un esprit inventif qui emplit de joie le cœur de son maître. Il promet aux émigrés clandestins le pardon et un titre de séjour s'ils dénoncent leurs "complices", en clair leurs passeurs. J'ai dit esprit inventif ? Erreur. Monsieur Eric n'invente rien. Il remonte aux sources les plus abjectes des polices les plus basses. Celles que nous avons connues il y a longtemps. Quand la délation était principe d'État. Le peuple de notre pays ne pourra pas supporter longtemps cette politique déshonorante.

· 
Petites Annonces Classées
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